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Service Juridique
11, Place Lafayette 58 290 MOULINS ENGILBERT
03.86.84.33.55
Contact service juridique et commande publique: js.halliez@bazoisloiremorvan.fr 

MISSION DE MAITRISE D’ŒUVRE MARCHE A PROCEDURE ADAPTEE
« Agrandissement Maison Médicale de Luzy – 1ère phase Etage Avenue HOCHE »
ACTE D'ENGAGEMENT

Maître d’ouvrage : Communauté de Communes Bazois Loire Morvan 
Ordonnateur : Monsieur le Président de la Communauté de Communes 
Contacts : 
Pôle Juridique et Commande Publique: Jean-Sébastien HALLIEZ : js.halliez@bazoisloiremorvan.fr
Pôle Services Techniques : Marie CAZAU : m.cazau@bazoisloiremorvan.fr 
Pôle Développement : Baptiste PERRIER : b.perrier@bazoisloiremorvan.fr 

Comptable assignataire : Gestion Comptable de Nevers, (numéro codique 58 020), 12, Rue Henri BARBUSSE, BP 90 004, 58 019 NEVERS CEDEX, téléphone :  03.86.61.21.52, courriel : t058020@dgfip.finances.gouv.fr 
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ARTICLE 1 - CONTRACTANT (LE MAITRE D’ŒUVRE EST UNE PERSONNE PHYSIQUE)
Je soussigné, contractant unique, engageant ainsi ma personne, désignée dans le marché sous le nom "LE MAITRE D'OEUVRE"
M……………………………………………………………………………………………………………….  agissant en mon nom personnel,
domicilié à ………………………………………………………………………………………………………….
………………………………………………………………………………………………………………………
- Immatriculée à l’INSEE :
Numéro SIRET :………………………………………….
Code la nomenclature d’activité française (NAF) :………………………………………………..
- Numéro d’identification au registre du commerce : ………………………………………………
- M'ENGAGE, sans réserve, conformément aux conditions, clauses et prescriptions imposées par le cahier des clauses administratives particulières à exécuter les missions confiées aux conditions ci-après, qui constituent mon offre.
- AFFIRME, sous peine de résiliation de plein droit du marché, que je suis titulaire d'une police d'assurance garantissant l'ensemble des responsabilités que j'encours :
Compagnie : 	
N° Police : 	
- CONFIRME, sous peine de résiliation de plein droit du marché, que les sous-traitants proposés à l’article 8 ci-après répondent aux conditions ci-dessus rappelées et qu’ils sont également titulaires de polices d’assurances garantissant les responsabilités qu’ils encourent.
	1er  sous-traitant	2ème  sous-traitant	3ème  sous-traitant
Compagnie :	………………………....	……………………………	…………………………….
N° police :	………………………....	……………………………	……………………………
L'offre ainsi présentée ne me lie toutefois que si l'attribution du marché a lieu dans un délai de 120 (cent-vingt) à compter de la date limite de réception des offres ou, en cas de mise en œuvre de la négociation, à compter de la date limite de réception des offres finales.
[bookmark: _Toc52704439][bookmark: _Toc125177941][bookmark: _Toc129494719][bookmark: _Toc469659942]
[bookmark: _Toc12958598]ARTICLE 1 - CONTRACTANT (LE MAITRE D'ŒUVRE EST UNE PERSONNE MORALE)
Je soussigné, contractant unique, engageant ainsi ma personne, désignée dans le marché sous le nom "LE MAITRE D'OEUVRE"
M 	
agissant au nom et pour le compte de la société dénommée 	
ayant son siège social à 	
Forme de la société..................................................................... Capital	
- Immatriculée à l’INSEE :
Numéro SIRET :………………………………………….
Code la nomenclature d’activité française (NAF) :………………………………………………..

- Numéro d’identification au registre du commerce : ………………………………………………
- M'ENGAGE, sans réserve, conformément aux conditions, clauses et prescriptions imposées par le cahier des clauses administratives particulières à exécuter les missions confiées aux conditions ci-après, qui constituent l'offre pour laquelle j'interviens,
- AFFIRME, sous peine de résiliation de plein droit du marché, que la Société pour laquelle j'interviens, est titulaire d'une police d'assurance garantissant les responsabilités qu'elle encours :
Compagnie : 	
N° Police : 	
- CONFIRME, sous peine de résiliation de plein droit du marché, que les sous-traitants proposés à l’article 8 ci-après répondent aux conditions ci-dessus rappelées et qu’ils sont également titulaires de polices d’assurances garantissant les responsabilités qu’ils encourent.
	1er  sous-traitant	2ème  sous-traitant	3ème  sous-traitant
Compagnie : 	
N° Police : 	
[bookmark: _Toc52704440][bookmark: _Toc125177942][bookmark: _Toc129494720][bookmark: _Toc469659943]L'offre ainsi présentée ne me lie toutefois que si l'attribution du marché a lieu dans un délai de 120 (cent-vingt) à compter de la date limite de réception des offres ou, en cas de mise en œuvre de la négociation, à compter de la date limite de réception des offres finales.

[bookmark: _Toc12958599]ARTICLE 1 - CONTRACTANT (LE MAITRE D’ŒUVRE EST UN GROUPEMENT DE PERSONNES)
Les candidats sont informés que le pouvoir adjudicateur se réserve le droit de contraindre le groupement attributaire à revêtir la forme d’un groupement solidaire ans le cas où il n’aurait pas candidaté sous cette forme.
NOUS soussignés, 
cotraitants solidaires,
engageant ainsi les personnes physiques ou morales ci-après, désignées dans le marché sous le nom "LE MAITRE D'OEUVRE" ou "le titulaire »
· 1er cocontractant 
· (cas d'une personne morale)
M………………………………………………..………………………………………………………..…………………………………………………..
agissant au nom et pour le compte de la société : 	
Ayant son siège social : 	
Forme de la société: ……………………………………………………    capital :	
- Immatriculée à l’INSEE :
Numéro SIRET :………………………………………….
Code la nomenclature d’activité française (NAF) :………………………………………………..
· Numéro d’identification au registre du commerce : ………………………………………………
· (cas d'une personne physique) 
Mme SCHAAL MATHILDE……………………………………………………………………………………………………….  agissant en mon nom personnel,
domicilié à …8 , Rue Edouard LOCKROY  75 011 PARIS  06 42 06 62 22 contact@cabane-archi.com .
………………………………………………………………………………………………………………………
- Immatriculée à l’INSEE :
Numéro SIRET 813 694 445 00038
Code la nomenclature d’activité française (NAF) 7111Z
· Numéro d’identification au registre du commerce : ………………………………………………
 La société (Cas de la personne morale) ……………………………représentée par M…..………… 
ou Madame  (Cas de la personne physique) Mathilde SCHAAL, dûment mandaté à cet effet, est le mandataire du groupement conjoint, solidaire de chacun des membres du groupement pour ses obligations contractuelles à l’égard de la maîtrise d’ouvrage,

 La société (Cas de la personne morale) ……………………………représentée par M…..………… 
ou Monsieur (Cas de la personne physique) ……………………..…….., dûment mandaté à cet effet, est le mandataire du groupement conjoint.

 La société (Cas de la personne morale) ……………………………représentée par M…..………… 
ou Monsieur (Cas de la personne physique) ……………………..…….., dûment mandaté à cet effet, est le mandataire du groupement solidaire.
· 2e cocontractant 
· (cas d'une personne morale)
M ..........................	
agissant au nom et pour le compte de la société dénommée 	
ayant son siège social à 	
Forme de la société..................................................................... Capital	
- Immatriculée à l’INSEE :
Numéro SIRET :………………………………………….
Code la nomenclature d’activité française (NAF) :………………………………………………..
· Numéro d’identification au registre du commerce : ………………………………………………
· (cas d'une personne physique) 
M……………………………………………………………………………………………………………….  agissant en mon nom personnel,
domicilié à ………………………………………………………………………………………………………….
- Immatriculée à l’INSEE :
Numéro SIRET :………………………………………….
Code la nomenclature d’activité française (NAF) :………………………………………………..
- Numéro d’identification au registre du commerce : ………………………………………………
· 3e cocontractant 
· (cas d'une personne morale)
M ..........................	
agissant au nom et pour le compte de la société dénommée 	
ayant son siège social à 	
Forme de la société..................................................................... Capital	
- Immatriculée à l’INSEE :
Numéro SIRET :………………………………………….
Code la nomenclature d’activité française (NAF) :………………………………………………..
- Numéro d’identification au registre du commerce : ………………………………………………
·  (cas d'une personne physique) 
M……………………………………………………………………………………………………………….  agissant en mon nom personnel,
domicilié à ………………………………………………………………………………………………………….
- Immatriculée à l’INSEE :
Numéro SIRET :………………………………………….
Code la nomenclature d’activité française (NAF) :………………………………………………..
- Numéro d’identification au registre du commerce : ………………………………………………
- NOUS ENGAGEONS, sans réserve, conformément aux conditions, clauses et prescriptions imposées par le cahier des clauses administratives particulières à exécuter les missions confiées aux conditions ci-après, qui constituent l'offre du groupement que nous avons constitué,
- AFFIRMONS, sous peine de résiliation de plein droit du marché, que nous sommes titulaires d'une police d'assurance garantissant l'ensemble des responsabilités que nous encourons :
	1er cocontractant	2ème cocontractant	3ème cocontractant
Compagnie :	………………………....	……………………………	…………………………….
N° police :	………………………....	……………………………	……………………………
- CONFIRMONS, sous peine de résiliation de plein droit du marché, que les sous-traitants proposés à l'article 8 ci-après répondent aux conditions ci-dessus rappelées et qu'ils sont également titulaires de polices d'assurance garantissant les responsabilités qu'ils encourent.
	1er  sous-traitant	2ème  sous-traitant	3ème  sous-traitant
Compagnie :	………………………....	……………………………	…………………………….
N° police :	………………………....	……………………………	……………………………
[bookmark: _Toc129494712][bookmark: _Toc469659944][bookmark: _Toc52704441][bookmark: _Toc125177943]L'offre ainsi présentée ne me lie toutefois que si l'attribution du marché a lieu dans un délai de 120 (cent-vingt) à compter de la date limite de réception des offres ou, en cas de mise en œuvre de la négociation, à compter de la date limite de réception des offres finales.

[bookmark: _Toc12958600]ARTICLE 2 - OBJET DU MARCHE
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[bookmark: _Toc12958601]2.1 Caractéristiques principales et conditions d’exécution
Maîtrise d’œuvre Agrandissement Maison Médicale de Luzy – 1ère phase Etage Avenue HOCHE 
Code CPV : 71200000-0
Le marché est basé sur une seule tranche avec des phases successives. 
[bookmark: _Hlk201926951][bookmark: _Toc469659946][bookmark: _Toc12958602]Prestation complète de MOE selon la loi MOP y compris les études nécessaires à la réalisation du projet dans son ensemble.
1. Les études de diagnostic permettent, outre les éléments mentionnés à l'article R2431-19 du code de la commande publique :
- d’établir un état des lieux. A cette fin, le maître d’ouvrage a la charge de remettre à la maîtrise d’œuvre, tous les renseignements en sa possession concernant le bâtiment, son environnement, ses performances et son fonctionnement. Le maître d’œuvre est chargé, s’il y a lieu, d’effectuer les relevés nécessaires à l’établissement de cet état des lieux ;
- d’assurer une meilleure prise en compte des attentes des habitants et usagers ;
- de procéder à une analyse technique sur la résistance mécanique des structures en place et sur la conformité des équipements techniques aux normes en vigueur, et aux règlements d’hygiène et de sécurité.
 
2. Les études d’avant-projet, fondées sur les études de diagnostic et le programme fonctionnel approuvés par le maître d’ouvrage, comprennent :
a) Les études d’avant-projet sommaire qui ont pour objet, outre les éléments mentionnés à l'article R2431-21 du code de la commande publique, de proposer éventuellement :
- des performances techniques à atteindre ;
- des études complémentaires d’investigation des existants en fonction des renseignements fournis lors des études de diagnostic.
Le niveau de définition correspond à des plans établis au 1/200, avec certains détails significatifs au 1/100 ;
b) Les études d’avant-projet définitif, fondées sur la solution d’ensemble retenue à l’issue des études d’avant-projet sommaire approuvées par le maître d’ouvrage, et qui ont pour objet, outre les éléments mentionnés à l'article R2431-22 du code de la commande publique :
- de vérifier le respect des différentes réglementations notamment celles relatives à l’hygiène et à la sécurité ;
- de justifier les solutions techniques retenues, notamment en ce qui concerne les installations techniques.
Le niveau de définition correspond à des plans établis au 1/100, avec certains détails significatifs au 1/50.
 
3. Les études de projet, fondées sur le programme arrêté et les études d’avant-projet approuvées par le maître d’ouvrage ainsi que sur les prescriptions de celui-ci, découlant du permis de construire et autres autorisations administratives, définissent la conception générale de l’ouvrage.
Outre les éléments mentionnés à l'article R2431-12 du code de la commande publique, les études de projet ont pour objet de :
- coordonner les informations et contraintes nécessaires à l’organisation spatiale des ouvrages en fonction de l’éventuel allotissement des marchés publics ;
- décrire les ouvrages et établir les plans de repérage nécessaires à la compréhension du projet.
Le niveau de définition correspond à des plans généralement établis au 1/50 avec tous les détails significatifs de conception architecturale à des échelles variant de 1/20 à 1/2.
 
4. Outre les éléments mentionnés à l'article R2431-13 du code de la commande publique, l’assistance apportée au maître d’ouvrage pour la passation des marchés publics de travaux sur la base des études qu’il a approuvées a pour objet :
- de préparer la consultation des opérateurs économiques chargés des travaux afin qu’ils puissent présenter leurs offres en toute connaissance de cause, sur la base d’un dossier constitué des pièces administratives et techniques prévues au contrat, ainsi que des pièces élaborées par la maîtrise d’œuvre, correspondant à l’étape de la conception choisie par le maître d’ouvrage pour cette consultation. Le contenu du dossier de consultation est adapté en fonction de la décision du maître d’ouvrage d’allotir ou non l’opération ;
- de procéder, au stade de l’analyse des offres, à la vérification de la conformité des réponses apportées aux documents de la consultation, y compris les pièces administratives portant recevabilité des offres, d’analyser les méthodes ou solutions techniques proposées en s’assurant qu’elles sont assorties de toutes les justifications et avis techniques, en vérifiant qu’elles ne comportent pas d’omissions, d’erreurs ou de contradictions normalement décelables par un homme de l’art et d’établir un rapport d’analyse comparative proposant les offres susceptibles d’être retenues, conformément aux critères d’attribution précisés dans les documents de la consultation. La partie financière de l’analyse comporte une comparaison des offres entre elles et avec le coût prévisionnel des travaux.
 
5. Les études d’exécution, fondées sur le projet approuvé par le maître d’ouvrage ont pour objet, outre les éléments mentionnés à l'article R2431-15 du code de la commande publique :
- d’établir tous les plans d’exécution et spécifications à l’usage du chantier, en cohérence avec les plans de synthèse correspondants, et définissant les travaux dans tous leurs détails. Ces plans d’exécution et spécifications sont établis afin de dispenser l’opérateur économique chargé des travaux de réaliser des études complémentaires autres que celles concernant les plans d’atelier et de chantier, relatifs aux méthodes de réalisation, aux ouvrages provisoires et aux moyens de chantier ;
- de réaliser des études de synthèse ayant pour objet d’assurer pendant la phase d’études d’exécution la cohérence spatiale des éléments d’ouvrage de tous les corps d’état, dans le respect des dispositions architecturales, techniques, d’exploitation et de maintenance du projet. Ces études de synthèse se traduisent par des plans de synthèse qui représentent, au niveau du détail d’exécution, sur un même support, l’implantation des éléments d’ouvrage, des équipements et des installations.
L’examen de la conformité au projet des études d’exécution et de synthèse faites par les opérateurs économiques chargés des travaux ainsi que leur visa par le maître d’œuvre ont pour objet d’assurer au maître d’ouvrage que les documents établis par ces opérateurs respectent les dispositions du projet établi par le maître d’œuvre. Le cas échéant, le maître d’œuvre participe aux travaux de la cellule de synthèse.
 
6. La direction de l’exécution des marchés publics de travaux a pour objet, outre les éléments mentionnés à l'article R2431-16 du code de la commande publique :
- de s’assurer que les documents produits par les opérateurs économiques chargés des travaux ne comportent ni erreur, ni omission, ni contradiction normalement décelable par un homme de l’art ;
- de s’assurer que l’exécution des travaux est conforme aux clauses des marchés publics de travaux, y compris, le cas échéant, en ce qui concerne l’application effective d’un schéma directeur de la qualité, s’il en a été établi un ;
- d’informer systématiquement le maître d’ouvrage sur l’état d’avancement et de prévision des travaux et dépenses, avec indication des évolutions notables ;
- de donner un avis au maître d’ouvrage sur les réserves éventuellement formulées par les opérateurs économiques chargés des travaux et sur les décomptes généraux ainsi que d’instruire les mémoires de réclamation de ces opérateurs économiques.
 
7. Outre les éléments mentionnés à l'article R2431-17 du code de la commande publique, l’ordonnancement et la planification du chantier ont pour objet, de proposer des mesures visant au respect des délais d’exécution des travaux et une répartition appropriée des éventuelles pénalités et la coordination peut conduire, le cas échéant, à présider le collège inter-entreprises d’hygiène et de sécurité.
 
8. L’assistance apportée au maître d’ouvrage lors des opérations de réception et pendant la période de garantie de parfait achèvement a pour objet, outre les éléments mentionnés à l'article R2431-18 du code de la commande publique, de constituer le dossier des ouvrages exécutés à partir des plans conformes à l’exécution remis par les opérateurs économiques chargés des travaux, des plans de récolement ainsi que des notices de fonctionnement et des prescriptions de maintenance des fournisseurs d’éléments d’équipements mis en œuvre.
9. S’ajoute : 
Une étude thermique complète incluant : calcul thermique règlementaire, une étude comparative de solutions de chauffage, une simulation thermique dynamique du projet- scénario GIEC et des plans, coupes, etc. à diverses échelles, ainsi que les plans techniques.
La prévision dès le début du travail des tests d’étanchéité à l’air.
10. Ne sont pas compris, dans les éléments de mission mentionnés ci-dessus, des éléments de mission complémentaires d’assistance et notamment :
- l’assistance au maître d’ouvrage pour mettre en œuvre la consultation et l’information des usagers ou du public ;
- la coordination ou la participation à la coordination des actions effectuées par les intervenants extérieurs à la maîtrise d’œuvre, lorsqu’elle est nécessaire en supplément de la mission d’ordonnancement, coordination et pilotage du chantier ;
- l’établissement, pendant les études et/ou la période de préparation des travaux, en concertation avec le maître d’ouvrage et les différents intervenants concernés, du schéma directeur de la qualité ;
- le suivi particulier de la mise en œuvre de certains éléments d’ouvrages, nécessitant une présence permanente ;
- la détermination des coûts d’exploitation et de maintenance, la justification des choix architecturaux et techniques par l’analyse du coût global de l’ouvrage en proposant éventuellement la mise en place d’un système de gestion ;
- la définition et le choix des équipements mobiliers ;
- le traitement de la signalétique ;
- l’assistance au maître d’ouvrage pour l’insertion des arts plastiques dans l’opération ;
- l’assistance au maître d’ouvrage dans la définition et la mise en œuvre de projets particuliers de paysage ;
- l’assistance au maître d’ouvrage par des missions d’expertise en cas de litige avec des tiers.
Lorsque ces missions complémentaires ne sont pas confiées par le maître d’ouvrage au maître d’œuvre, ce dernier doit, néanmoins, au titre de son obligation de conseil, attirer l’attention du maître d’ouvrage sur la nécessité de prendre en compte les préoccupations correspondantes lorsque cela est nécessaire à la cohérence de l’opération.

· Les études géotechniques (G1 / G2 AVP et Gestion des eaux de pluie), et de géomètre (Relevé topographique / Relevé des réseaux / Plan de bornage et d’arpentage) seront transmis par le MAÎTRE D’OUVRAGE.
· Dans le cadre de l’opération (ERP Type R catégorie 5 pour une activité de santé), le contrôle technique est nécessaire et porté par le MAÎTRE D’OUVRAGE.
· La relecture des différentes notices du PC, si besoin, sera incluse à la mission du bureau de contrôle.
· Dans le cadre de l’opération (ERP Type R catégorie 5 pour une activité de santé), le SPS est nécessaire et porté par le MAÎTRE D’OUVRAGE.

2.2 Contrôle technique / SPS 
Pour l’exécution du présent marché, le maître d’ouvrage ou son représentant sera assisté d’un contrôleur technique agréé.
Nom et adresse du contrôleur technique : à désigner
Nom et adresse coordonnateur SPS : à désigner

[bookmark: _Toc52704434][bookmark: _Toc125177936][bookmark: _Toc129494714]Au cas où un contrôleur technique serait désigné, le concepteur devra lui soumettre pour avis l'ensemble des dossiers d'études. Le concepteur devra obtenir l'avis favorable de celui-ci sur les dispositions techniques retenues, tant au niveau des études, que de l'exécution des travaux.
[bookmark: _Toc469659947][bookmark: _Toc12958603]2.3 Ordonnancement, pilotage, coordination
La mission OPC sera confiée au maître d'œuvre
[bookmark: _Toc129494715][bookmark: _Toc469659948][bookmark: _Toc12958604][bookmark: _Toc52704435][bookmark: _Toc125177937]2.4 Coordination en matière de sécurité et de protection de la santé 
En cours de désignation 
[bookmark: _Toc129494716][bookmark: _Toc469659949][bookmark: _Toc12958605][bookmark: _Toc52704436][bookmark: _Toc125177938]2.5 Mode d'attribution des travaux 
L'attribution des travaux reste à déterminer.
[bookmark: _Toc469659950][bookmark: _Toc12958606]2.6 Durée du marché
La durée globale prévisionnelle d'exécution du marché de maîtrise d'œuvre est de 12 mois (+ 12 de garantie de parfait achèvement), durée ajustée par le planning prévisionnel présenté par le candidat qui aura une valeur contractuelle. 
Les prestations s'achèveront à l'expiration du délai de garantie des travaux réalisés dans les conditions fixées à l'article 13 du CCAP.
Le marché ne sera pas reconduit.
La durée peut être interrompue à l’initiative du maître d’ouvrage, et dans ce cas, la phase intermédiaire ne sera pas décomptée.
[bookmark: _Toc129494721][bookmark: _Toc469659951]
[bookmark: _Toc12958607]ARTICLE 3 - MISSION DU MAITRE D'ŒUVRE – DELAIS D'EXECUTION
[bookmark: _Toc129494722][bookmark: _Toc469659952][bookmark: _Toc12958608][bookmark: _Toc52704442][bookmark: _Toc125177944]3.1 Domaine 
			x Bâtiment réhabilité	x  Neuf
[bookmark: _Toc12958609][bookmark: _Toc469659953][bookmark: _Toc52704443][bookmark: _Toc125177945][bookmark: _Toc129494723]3.2 Mission confiée au Maître d’œuvre  
Les missions confiées sont décomposées de la façon suivante :

	Missions

	Etudes d’esquisse  (ESQ) 

	Etudes d’avant-projet sommaire  (APS)

	Etudes d’avant-projet définitif (APD)

	Etude thermique permettant le dépôt d’une demande de subvention auprès de la région Bourgogne Franche Comté

	Dépôt du permis de construire (DPC)

	Etudes nécessaires pour le projet sous la responsabilité directe du maître d’œuvre

	Etudes de projet (PRO)

	L’Etablissement des dossiers de consultations des entreprises (DCE) relevant de la compétence de la maitrise d’œuvre

	Assistance à la passation des contrats de travaux (ACT)

	Etudes d’exécution complètes (EXE)

	Visa(VISA) 

	Direction de l’exécution des travaux (DET)

	Assistance aux opérations de réception et pendant la garantie de parfait achèvement  (AOR)

	Ordonnancement – Pilotage – Coordination (OPC)

	Eléments de mission complémentaire 
(cf. ci-dessous)

	Eléments de mission spécifique (cf. ci-dessous)



Toutes les fois où celle-ci s’impose, la mission de coordination en matière de Système Sécurité Incendie (SSI), telle que définie par les textes réglementaires et normes en vigueur, notamment les normes 61-931 à 61-939 et leurs normes associées, ainsi que leur guide d’utilisation référencé NF S 61-949, est intégrée dans la mission du maître d'œuvre.
Pour l'application des dispositions des articles L 554-1 et s. et R 554-1 et s. du Code de l'Environnement relatives aux travaux exécutés au droit ou au voisinage d'ouvrages souterrains, enterrés, subaquatiques ou aériens, le maître d’œuvre est le responsable du projet pendant toutes les phases de l’opération.
Il assure à ce titre toutes les obligations du responsable du projet à l’exception, s’il n’a commis aucune faute dans l’exécution de cette mission, de la prise en charge financière des conséquences de la découverte d’ouvrages, de modifications ou d’extensions d’ouvrages.
[bookmark: _Toc469659954][bookmark: _Toc12958610][bookmark: _Toc52704444][bookmark: _Toc125177946][bookmark: _Toc129494725]3.3 Etudes d'exécution 
[bookmark: _Toc52704445][bookmark: _Toc125177947][bookmark: _Toc129494726]Le maître d'œuvre :
 n'est pas chargé des études d'exécution des ouvrages.
 est chargé des études d'exécution des ouvrages.
 est chargé des études d'exécution sur le(s) seul(s) lot(s) ci-après désigné(s) :
Lot n° ……….
Lot n° ……….
Lot n° ……….
 est chargé partiellement des études d'exécution des ouvrages. La répartion des études d'exécution entre la maîtrise d'œuvre et les entreprises est définie en annexe au présent acte d'engagement ou dans le CCTP le cas échéant.
Si l'entrepreneur est chargé de l'établissement de tout ou partie des études d'exécution des ouvrages, ces documents seront soumis au visa du maître d'oeuvre et au visa du contrôle technique, s’il y a lieu, préalablement à la réalisation des travaux dans les conditions définies à l'article 29 du CCAG travaux.
[bookmark: _Toc469659955][bookmark: _Toc12958611]3.4 Délai d'établissement des documents à remettre par le maître d'œuvre et de remise de la proposition de réception du maître d’œuvre
Les délais stipulés sont les délas maximum admis par la Maîstrise d’ouvrage, ils sont fixés en semaines pour les documents d'études et en jours pour la remise de la proposition de réception du maître d'œuvre, sauf indication particulière précisées ci-dessous le cas échéant. Ils peuvent être interrompus à l’initiative du maître d’ouvrage, et dans ce cas, la phase intermédiaire ne sera pas décomptée. 
Un planning plus précis et argumenté est demandé au candidat dans son mémoire technique.
Le délai du premier élément de mission à réaliser court à compter de la notification du marché ou de la date de commencement d'exécution fixée par ordre de service de démarrage comme indiqué ci-dessus.
Le point de départ des autres éléments de mission est constitué par l’acceptation expresse par le maître d’ouvrage ou son représentant de l’élément de mission qui le précède compte tenu des délais d’acceptation fixés à l’article 3.5 ci-après ou de l'ordre de service de commencer la mission suivante. Ces dispositions sont applicables jusqu’à l’élément de mission ACT, phase “Etablissement du dossier de consultation”. 
Pour le rapport d’analyse des offres et la mise au point des contrats de travaux, le délai court à compter de l’OS prescrivant l’ordre de les réaliser.
Pour les missions EXE et VISA, les délais courent à compter de la date de remise des documents par les entreprises. 
Or aléas, ou du fait du maître d’ouvrage, tout retard de mission entraînera une pénalité de 0.10 % du marché par jour de retard. 
[bookmark: _Toc52704446][bookmark: _Toc125177948][bookmark: _Toc129494727][bookmark: _Toc469659956][bookmark: _Toc12958612]3.5 Délai d'acceptation
Le délai maximal d'acceptation prévisionnel dans lequel le maître d'ouvrage ou son représentant procédera à l'acceptation des documents d'études est de deux mois à compter de la date de remise de ces documents au maître d'ouvrage ou son représentant.
L’absence de réponse du maître d'ouvrage ou de son représentant dans les délais ci-dessus vaut refus d’acceptation du document d’études.
À noter que, selon les conditions d’engagement du maître d’œuvre telles qu’elles résultent de l’article 4 du présent acte d’engagement, l’approbation de l’APS ou de l’APD devra faire l’objet d’une acceptation par le maître de l’ouvrage.
[bookmark: _Toc52704448][bookmark: _Toc125177950][bookmark: _Toc129494729][bookmark: _Toc469659957][bookmark: _Toc12958613]3.6 Dossiers à fournir par le maître d'œuvre
Les documents à remettre par le titulaire au cours de l'exécution du marché sont remis sur le ou les supports suivants : 
· Support papier, fournir les documents suivants :
2 	exemplaires pour les études d’esquisse.
2 	exemplaires pour les études d'avant-projet sommaire, 	 avant-projet pour infrastructure
2 	exemplaires pour les études d'avant-projet définitif 	 
2 	exemplaires pour les études de projet,
1 	exemplaire pour le(s) dossier(s) de consultation,
2 	exemplaires pour le(s) rapport(s) d'analyse des offres
2 	exemplaires pour la mise au point du (des) marché(s)de travaux
· Afin de permettre la consultation dématérialisée des marchés de travaux, le maître d’œuvre devra fournir tous les documents écrits ou dessinés, résultant de ses études, sous forme dématérialisée transmis par la voie électronique aux adresses e-mail : js.halliez@bazoisloiremorvan.fr et m.cazau@bazoisloiremorvan.fr 
Pour satisfaire à cette obligation tous les fichiers devront être compatibles avec les formats suivants : 
· standard  .zip
· Adobe® Acrobat®   .pdf
· Rich Text Format   .rtf 
· .doc ou .xls ou .ppt 
· le cas échéant, le format DWF
· ou encore pour les images bitmaps .bmp, .jpg, .gif
Le maître d’œuvre est invité à :
· ne pas utiliser certains formats, notamment les ".exe".
· ne pas utiliser certains outils, notamment les "macros".
· traiter les fichiers constitutifs de ses études par un anti-virus. 
En cas de difficulté de récupération ou détection de virus, le maître d’œuvre devra prendre toutes les mesures nécessaires pour transmettre au maître d’ouvrage ou son représentant, l’ensemble de ces données soit par la voie électronique, soit sur un support physique électronique lisible et sain dans un délai de 5 jours. En cas de retard dans la transmission de ce support, le maître d’ouvrage ou son représentant se réserve, s’il y a lieu, l’application de pénalités de retard pour l’élément d’études concerné. Il appartiendra au maître d’œuvre de s’assurer que la transmission de ces documents sous la forme dématérialisée a bien été effectuée auprès des intéressés.
[bookmark: _Toc52704456][bookmark: _Toc125177958][bookmark: _Toc129494737][bookmark: _Toc469659958][bookmark: _Toc12958614][bookmark: _Toc52704449]ARTICLE 4 - ENGAGEMENT SUR LE COUT DES TRAVAUX
 Estimation des travaux fixée par le maître d'ouvrage est de (montant HT) : 
Coût d’objectif des travaux permettant la base de calcul de l’enveloppe prévisionnelle de rémunération de « maîtrise d’œuvre », 
[bookmark: _Hlk195179879][bookmark: _Hlk191372598]205 224.23 € HT (aléas inclus) 
Ce montant a fait l’objet d’un chiffrage dans le cadre d’une étude de faisabilité préalable, portant aide à la décision. 

Mois d'établissement de l'estimation : juin 2025
L’article 10.1 du CCAP détermine l’engagement du maître d’œuvre au respect de cette estimation.
 L'engagement du maître d'œuvre de respecter le coût prévisionnel des travaux sera arrêté à la remise de l'APD 
(*) Ce montant a fait  l’objet d’un chiffrage, dans le cadre d’une étude de faisabilité sous format APS
[bookmark: _Toc52704461][bookmark: _Toc125177963][bookmark: _Toc129494744][bookmark: _Toc469659959][bookmark: _Toc12958615]ARTICLE 5 - SEUILS DE TOLERANCE
Les seuils de tolérance sont fixés à l’article 10 du CCAP.


[bookmark: _Toc52704462][bookmark: _Toc125177964][bookmark: _Toc129494745][bookmark: _Toc469659960][bookmark: _Toc12958616]ARTICLE 6 - MONTANT DES HONORAIRES
[bookmark: _Toc52704463][bookmark: _Toc125177965][bookmark: _Toc129494746][bookmark: _Toc129495191][bookmark: _Toc129495259][bookmark: _Toc469659961][bookmark: _Toc12958617]6.1 Montant forfaitaire de la rémunération du maître d'œuvre
Base de calcul théorique des travaux : 205 224.23 € HT € HT
Taux global de rémunération proposé par le candidat : ……………………………… %
Selon DPGF en annexes

 Tranche unique  y compris études d’exécutions complètes et étude thermique complète : 
. montant H.T. : 	
. au taux de T.V.A. de : ....................%                  Montant : ............................................... 
. montant T.T.C. : 	
 Autres prestations proposées à l’initiative du candidat - 
. montant H.T. : 	
. au taux de T.V.A. de : ....................%                  Montant : ............................................... 
. montant T.T.C. : 	

Ce montant est provisoire.
La rémunération définitive du maître d’œuvre sera arrêtée par voie d’avenant au plus tard au moment de l’engagement sur le coût des travaux, défini à l’article 4 ci-dessus.
Cette modification du marché public interviendra en application de l’article 139 1° du décret du 25 mars 2016.
La négociation de l’avenant arrêtant le montant de la rémunération définitive du maître d’œuvre tient compte de l’évolution de l’étendue de la mission, de son degré de complexité et du coût prévisionnel des travaux.
Lorsque la rémunération définitive du maître d’œuvre est arrêtée au stade des avants-projets, la négociation de l’avenant fixant la rémunération définitive intègre les conséquences liées aux évolutions éventuelles du programme et de l’enveloppe financière prévisionnelle, conformément à l’article 2.I de la loi n° 85-704 du 12 juillet 1985.
	Taux de rémunération en cas de dépassement du coût d’objectif des travaux de plus de 10 %, à programme équivalent, soit 225 746.65 € HT : 
	Taux global de rémunération proposé par le candidat : ……………………………… %
	Ce taux, constaté lors de l’avenant de mise au point du marché, en format APD, s’appliquera sur la totalité du contrat, pour la fixation définitive du forfait de rémunération, dans les conditions définies à l’article 10.2 du CCAP. 

Rémunération au titre de la cession des droits de propriété intellectuelle :
Le montant indiqué ci-dessus inclut la rémunération forfaitaire versée au maître d'œuvre au titre des droits de propriété intellectuelle.
Dans l'hypothèse où le titulaire est un groupement de maîtrise d'œuvre, la rémunération au titre des droits de propriété intellectuelle est incluse dans les montants identifiés dans la répartition ci-dessous.
[bookmark: _Toc234744512]Versement de la rémunération du mandataire du groupement : la rémunération du mandataire du groupement pour sa mission de coordination est incluse dans le prix de ses prestations. Elle lui sera versée au fur et à mesure du versement de ses règlements.

[bookmark: _Hlk201929594]AE - MOE	Agrandissement Maison Médicale de Luzy – 1ère phase Etage Avenue HOCHE 
		20/20

[bookmark: _Toc469659962][bookmark: _Toc12958618]6.2 Décomposition du prix forfaitaire par élément de mission et par cotraitant en cas de groupement conjoint le cas échéant (NB : un tableau plus détaillé peut être fourni en PJ annexée)
	
	Abréviation
	
	Montant HT
	Répartition entre cotraitants

	Mission Bâtiment
	
	%
	
	
	Cotraitant 1
	Cotraitant 2
	Cotraitant 3

	
	
	
	Partiel
	Cumulé
	%
	Montant
	%
	Montant
	%
	Montant

	Phase 1
	
	
	
	
	
	
	

	Etudes d’esquisse ou diagnostic
	ESQ ou DIAG
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	Etudes d’avant-projet sommaire
	APS 
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	TOTAL A 
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	Phase 2
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	Etudes d’avant-projet définitif
	APD
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	Etude thermique
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	Etudes de projet
	PRO
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	Ordonnancement – Pilotage - Coordination
	OPC

	
	
	
	
	
	
	
	
	

	TOTAL B
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	Mission de coordination du mandataire (à renseigner en cohérence avec l'art. 6.1) 
= TOTAL B
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	TOTAL (A+B)
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	Phase 3
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	Etablissement du dossier de consultation des entreprises
	DCE
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	Assistance à la passation des contrats de travaux
	ACT
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	Etudes d’exécution et de synthèse sur l’ensemble des lots

	EXE
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	VISA
	VISA
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	Direction de l'exécution des travaux
	DET
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	Assistance aux opérations de réception et pendant la garantie de parfait achèvement
	AOR

	
	
	
	
	
	
	
	
	

	Ordonnancement – Pilotage - Coordination
	OPC

	
	
	
	
	
	
	
	
	

	TOTAL A
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	Mission de coordination du mandataire (à renseigner en cohérence avec l'art. 6.1) 
= TOTAL B
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	TOTAL (A+B)
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	TOTAL GÉNÉRAL 
TOUTES TRANCHES
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	


[bookmark: _Toc214786660][bookmark: _Toc234744508][bookmark: _Toc469659963][bookmark: _Toc126384757][bookmark: _Toc222210010]
10. En option : 
Diagnostic et étude complète permettant de rationnaliser le chauffage, avec une répartition des coûts plus claire entre le CSLD et la maison médicale.

Montant HT :
TVA : 
Montant TTC :
[bookmark: _Toc12958619]6.3 Conséquence financière de la non exécution ou de l’exécution d’une tranche optionnelle : application d’une indemnité de dédit ou d’un rabais
6.3.1 Indemnité de dédit en cas de non exécution d’une tranche optionnelle
Sans objet
6.3.2 Rabais en cas d’exécution d’une tranche optionnelle
Sans objet 

[bookmark: _Toc469659965][bookmark: _Toc12958620][bookmark: _Toc52704450][bookmark: _Toc125177952][bookmark: _Toc129494731]ARTICLE 7 – FORME DU PRIX 
[bookmark: _Toc52704451][bookmark: _Toc125177953][bookmark: _Toc129494732]Le prix est définitif et forfaitaire.
Le marché est passé à prix révisable. Les conditions de variation de prix sont définies à l’article 4 du CCAP.

[bookmark: _Toc125177951][bookmark: _Toc129494730][bookmark: _Toc469659966][bookmark: _Toc12958621]ARTICLE 8 - SOUS-TRAITANCE
- Le titulaire  : 
 n’envisage pas de sous-traiter l’exécution de certaines prestations.
 envisage de sous-traiter l'exécution de certaines prestations.
- Dans le cas de sous-traitance, le tableau ci-après indique la nature et le montant des prestations que le titulaire, mandataire ou cotraitant envisage de faire exécuter par des sous-traitants payés directement et les noms de ces sous-traitants ; le montant des prestations sous-traitées indiqué dans le tableau constitue le montant maximal de la créance que le sous-traitant concerné pourra céder ou présenter en nantissement. 
Le titulaire annexe au présent acte d'engagement les actes spéciaux de chacun des sous-traitants (cf. modèle ci-joint). Chaque annexe constitue une demande d'acceptation du sous-traitant concerné et d'agrément des conditions de paiement du contrat de sous-traitance, demande qui est réputée acceptée par la notification du contrat et qui prendra effet à la date de notification. 
Cas d’une entreprise unique :

	Nature de la prestation (*)
	Sous-traitant devant exécuter la prestation
	Montant de la prestation T.T.C.

	



	
	




	
	TOTAL = 
	


(*) avec indication de la tranche concernée en cas de marché à tranches
Cas d’un groupement :
	Nature de la prestation (*)
	Sous-traitant devant 
	Montant de la prestation

	et cotraitant concerné
	exécuter la prestation
	TTC

	1er cotraitant :
2ème cotraitant :
3ème cotraitant :
…………………… :
	………………………………………
………………………………………
………………………………………
………………………………………
	………………………………………………………………………………
……………………………………..
………………………………………


(*) avec indication de la tranche concernée en cas de marché à tranches


[bookmark: _Toc52704470][bookmark: _Toc125177972][bookmark: _Toc129494753][bookmark: _Toc469659967][bookmark: _Toc12958622]ARTICLE 9 - AVANCE
Le marché peut faire l’objet d’une avance, sauf renonciation du titulaire.
Dans l’hypothèse d’une avance, une garantie bancaire à première demande pourra être demandée. 

[bookmark: _Toc52704465][bookmark: _Toc125177967][bookmark: _Toc129494748][bookmark: _Toc469659968][bookmark: _Toc12958623]ARTICLE 10 - REGLEMENT DES COMPTES
[bookmark: _Toc469659969][bookmark: _Toc12958624][bookmark: _Toc52704466][bookmark: _Toc125177968][bookmark: _Toc129494749][bookmark: _Toc129495194][bookmark: _Toc129495262][bookmark: _Toc129511097][bookmark: _Toc131847294]10.1 Règlements
	Cas d’un titulaire unique 
Le maître d'ouvrage se libérera des sommes dues au titre du marché par  virement établi à l'ordre du titulaire (joindre les RIB)

Le comptable public assignataire des paiements est
Gestion Comptable de Nevers, (numéro codique 58 020), 12, Rue Henri BARBUSSE, BP 90 004, 58 019 NEVERS CEDEX, téléphone :  03.86.61.21.52, courriel : t058020@dgfip.finances.gouv.fr 

Dépôt des factures : 
Par Chorus PRO, à Communauté de Communes Bazois Loire Morvan, 
Pôle finances
Budget PRINCIPAL-CC BAZOIS LOIRE MORVAN 
Rue du Port 58 340 CERCY LA TOUR 
SIRET : 200 067 882 00015
Contact : Monsieur Arnaud BREGNON 
Tel: 03 86 84 19 28 - @: a.bregnon@bazoisloiremorvan.fr

	DESIGNATION DU TITULAIRE

	Nom de l'entreprise
Raison sociale
Adresse
Référence compte bancaire 


	Cas d’un groupement solidaire sans répartition des paiements
Le maître de l'ouvrage se libérera des sommes dues au titre du présent marché par virement sur un compte commun ouvert au nom du groupement solidaire (joindre un RIB)
[bookmark: _Toc469659970][bookmark: _Toc12958625][bookmark: _Toc52704468][bookmark: _Toc125177970][bookmark: _Toc129494751][bookmark: _Toc129495196][bookmark: _Toc129495264][bookmark: _Toc129511099][bookmark: _Toc131847296]10.2 Délai de paiement
[bookmark: OLE_LINK3][bookmark: OLE_LINK4]Le délai de paiement des acomptes est de 30 jours, à compter de la réception de la demande d’acompte par le maître d’ouvrage ou son représentant. 
Le délai maximum de paiement du solde est de 30 jours, à compter de la date de réception du décompte général et définitif par le maître d'ouvrage.
Le taux des intérêts moratoires est fixé à l’article 6.3 du CCAP.
[bookmark: _Toc52704469][bookmark: _Toc125177971][bookmark: _Toc129494752][bookmark: _Toc129495197][bookmark: _Toc129495265][bookmark: _Toc129511100][bookmark: _Toc131847297][bookmark: _Toc469659971][bookmark: _Toc12958626]10.3 Retenue de garantie
Aucune retenue de garantie ne sera effectuée.

[bookmark: _Toc52704475][bookmark: _Toc125177977][bookmark: _Toc129494758][bookmark: _Toc469659972][bookmark: _Toc12958627]ARTICLE 11 - PIECES A PRODUIRE PAR LE COCONTRACTANT
En cas d’attribution du marché, le candidat unique ou chaque cotraitant s’engage à produire, à la conclusion du contrat, les pièces mentionnées aux articles 51 à 54 du décret du 25 mars 2016.
Si le candidat a présenté des sous-traitants dans son offre, il devra produire au pouvoir adjudicateur ces mêmes pièces relatives à chacun des sous-traitants à l’attribution du marché.
Le candidat unique ou chaque cotraitant s’engage également à produire, tous les 6 mois jusqu’à la fin de l’exécution du marché, les pièces mentionnées aux articles D 8222- 5 ou D 8222-7 et 8 et D 8254-2 à 5 du Code du travail.
Les attestations d’assurances sont à produire dans les conditions indiquées au CCAP. 
Les documents établis par des organismes étrangers sont rédigés en langue française ou accompagnés d'une traduction en français. 
Si l’attribution a lieu l’année suivant celle pendant laquelle le candidat attributaire a remis l’enveloppe contenant sa candidature ou son offre, l'attestation d’assurance civile professionnelle en cours de validité, sera à remettre dans le délai mentionné au RDC. 
Le candidat est informé de ce que la non production de ces pièces emportera rejet de son offre et son élimination ou résiliation du contrat.
En cas d’attribution du marché à une entreprise étrangère détachant des salariés en France, il est rappelé que le titulaire se doit de respecter les dispositions prévues au code du travail relatives aux travailleurs détachés.
Le titulaire doit notamment, préalablement au détachement, adresser à l’inspection du travail ainsi qu’au maître d’ouvrage une déclaration de détachement et doit désigner un représentant en France. 
Le titulaire se doit de veiller à ce que chacun de ses sous-traitants étrangers respecte les mêmes obligations. De même, lorsqu’un cocontractant ou un sous-traitant fait appel à une société de travail temporaire étrangère, les mêmes obligations incombent à cette entreprise.

A noter : Le candidat procède à la signature de l’acte d’engagement au stade de la remise de son offre ou après attribution du marché selon les modalités prévues au règlement de la consultation.

Fait en 1 seul original
A 		le 	
Mention(s) manuscrite(s) "Lu et approuvé"
Signature(s) du (ou des) prestataire(s)



[bookmark: _Toc52704476][bookmark: _Toc125177978][bookmark: _Toc129494759][bookmark: _Toc469659973][bookmark: _Toc12958628]ARTICLE 12 - ACCEPTATION DE L'OFFRE
[bookmark: _Toc52704477][bookmark: _Toc125177979][bookmark: _Toc129494760][bookmark: _Toc129495205][bookmark: _Toc129495273][bookmark: _Toc129511108][bookmark: _Toc131847305]La présente offre est acceptée. 
[bookmark: _Toc52704478][bookmark: _Toc125177980][bookmark: _Toc129494761][bookmark: _Toc129495206][bookmark: _Toc129495274][bookmark: _Toc129511109][bookmark: _Toc131847306]Les sous-traitants proposés à l'article 8 ci-dessus sont acceptés comme ayant droit au paiement direct dans les conditions indiquées
A  					Le  	
Le Président, Serge CAILLOT		Signature 

Pour le Président, Par délégation 
Le responsable du Pôle marchés, 
Jean-Sébastien HALLIEZ



Date de notification du marché : 

ANNEXE 1- CADRE D’ACTE SPECIAL DE SOUS-TRAITANCE 

Annexe à l'acte d'engagement en cas de sous-traitance valant demande d'acceptation d'un sous-traitant et d’agrément de ses conditions de paiement.

 Demande d'acceptation d'un sous-traitant et d’agrément de ses conditions de paiement en cours de marché. 
L’exemplaire unique du marché ou le certificat de cessibilité a-t-il été délivré ? 
Oui  Non  
Si oui, l’exemplaire unique du marché ou le certificat de cessibilité a-t-il été restitué ? 
Oui  Non  

Pièces à joindre à l’acte spécial : 
Les pièces visées à l’article 51 du décret du 25 mars 2016 à savoir notamment : 
· Un extrait de casier judiciaire 
· Les certificats délivrés par les administrations et organismes compétents 
· Les pièces prévues aux articles R.1263-12, D.8222-5 ou D.8222-7 ou D.8254.2 à D.8254-5 du code du travail 
· Un extrait du registre pertinent, tel qu’un extrait K, un extrait Kbis, un extrait D1 ou un document équivalent 
· Copie du jugement de redressement judiciaire du sous-traitant le cas échéant ; 
L’attestation d’assurance responsabilité civile décennale 
Les pièces justifiant de la capacité technique, professionnelle et financière du sous-traitant suivantes : 
- Identiques à celles exigées du titulaire pour ce qui concerne les prestations sous traitées 
Les attestations d'assurances RCP du sous-traitant 

MAITRE DE L’OUVRAGE : 
........................................................................................................................................................................... 
- Personnes habilitées à donner les renseignements sur l'état d'avancement du marché du sous-traitant : 
Jean-Sébastien HALLIEZ, Pôle Marchés Publics : js.halliez@bazoisloiremorvan.fr 
- Organisme chargé des paiements :
Gestion Comptable de Nevers, (numéro codique 58 020), 12, Rue Henri BARBUSSE, BP 90 004, 58 019 NEVERS CEDEX, téléphone :  03.86.61.21.52, courriel : t058020@dgfip.finances.gouv.fr 

Dépôt des factures : 
Par Chorus PRO, à Communauté de Communes Bazois Loire Morvan, 
Pôle finances
Budget PRINCIPAL-CC BAZOIS LOIRE MORVAN 
Quai Lacharne 58 300 CERCY LA TOUR 
SIRET : 200 067 882 00015
Contact : Monsieur Arnaud BREGNON 
Tel: 03 86 84 19 28 - @: a.bregnon@bazoisloiremorvan.fr 
 
MARCHE : 
- Objet : ............................................................................................................................................................................. 
............................................................................................................................................................................. 
- Titulaire : ......................................................................................................................................................................... 
............................................................................................................................................................................. 
PRESTATIONS SOUS-TRAITEES : 
- Nature : ........................................................................................................................................................................... 
............................................................................................................................................................................. 
- Durée : ............................................................................................................................................................................. 
- Montant HT : ............................................................................................................................................................................. 
- Montant TVA comprise : ............................................................................................................................................................................. 
SOUS-TRAITANT : 
- Nom, raison ou dénomination sociale : ............................................................................................................................................................................. 
............................................................................................................................................................................. 
- Entreprise individuelle ou forme juridique de la société : ............................................................................................................................................................................. 
- Immatriculée à l’INSEE : 
 Numéro SIRET : …………………………………………………………………………………………………......
 Code la nomenclature d’activité française (NAF) : ………………………………………………………………. 

Numéro d’identification au registre du commerce : …………………………………………………………………. 
- Adresse .............................................................................................................................................................................
............................................................................................................................................................................. 
- Compte à créditer (établissement de crédit, agence ou centre, numéro de compte) 
.......................................................................................................................................................................................................................................................................................................................................................... 
CONDITIONS DE PAIEMENT DU CONTRAT DE SOUS-TRAITANCE : 
(A compléter impérativement) 
- Modalités de calcul et de versement des acomptes : ............................................................................................................................................................................ 
............................................................................................................................................................................. 
- Date (ou mois) d'établissement des prix : .............................................................................................................................................................................
- Modalités de variation des prix : ............................................................................................................................................................................ 
............................................................................................................................................................................. 
- Stipulations relatives aux pénalités, primes, réfactions et retenues diverses : ............................................................................................................................................................................. 
............................................................................................................................................................................. 
LA CESSION DES DROITS DE PROPRIETE INTELLECTUELLE 
Le titulaire affirme avoir obtenu dans la convention de sous-traitance, la cession ou la concession des droits de propriété intellectuelle sur les résultats qui seront réalisés par le sous-traitant, dans des conditions identiques à celles prévues dans son marché et lui permettant de rétrocéder ces droits au pouvoir adjudicateur à l’issue du marché. 
A …………………………………………., le ………………………………………………… 
Le titulaire du marché (entreprise unique ou cotraitant concerné) 


En cas de groupement : visa du mandataire du groupement 
.................................................................................................... 
A …………………………………………., le ………………………………………………… 




Le sous-traitant ……………………………………… 
.................................................................................................... 
A …………………………………………., le ………………………………………………… 





Le représentant du maître d'ouvrage 
.............................................................................................. 

Il est rappelé aux sous-traitants que s'ils souhaitent sous-traiter les prestations qui leurs ont été confiées, ils devront faire accepter et agréer leurs sous-traitants en produisant l'ensemble des informations portées sur cet acte spécial. 
A défaut d'obtenir une délégation de paiement du maître de l'ouvrage, une caution devra être produite dans le délai de 8 jours de l'acceptation de leur sous-traitant. La non production de cette copie de la caution au représentant du maître de l'ouvrage empêche l'exécution des travaux par le sous-traitant indirect. 
Par ailleurs, les sous-traitants, quel que soit leur rang, ne peuvent commencer à intervenir sur le chantier que sous réserve, d’une part, de leur acceptation et de leur agrément et, d’autre part, que s'ils ont adressé au coordonnateur de sécurité et protection de la santé des travailleurs, lorsque celui-ci est exigé par la loi, un plan particulier de sécurité et de protection de la santé, conformément à l’article L. 4532-9 du code du travail.






ANNEXE 2 : Résumé des informations essentielles du contrat 

DÉSIGNATION DES PRESTATIONS – code CPV - Allotissement

Le présent marché a pour objet :

Maîtrise d’œuvre complète agrandissement Maison Médicale de Luzy – 1ère phase Etage Avenue HOCHE 
Le Maître d’Ouvrage est la Communauté de Communes Bazois Loire Morvan. 

CODE CPV : 71200000-0

Allotissement du marché : non 

Lieu principal d’exécution : Luzy (58 170)

[bookmark: _Hlk188017678]DURÉE DU MARCHÉ (en mois), et modalités de reconduction

Durée du marché en mois : Selon planning contractuel 

Date du début d’exécution : Notification du marché 

Date de fin d’exécution : Selon planning contractuel

Date de fin maximum possible : Octobre 2026

Modalités de prolongation du marché : avenant selon circonstances imprévisibles

Marché reconductible : Non 


CONSIDERATIONS SOCIALES ET ENVIRONNEMENTALES : 
Considérations sociales : Non
Considérations environnementales : oui, critère d’attribution du marché
[bookmark: Prg_MarcheTranche_02]
[bookmark: _Hlk188018725]INFORMATIONS SUR LES PRIX ET LA GESTION DU CONTRAT
Retenue de Garantie (si oui indiquer taux de garantie), ou garantie à première demande, ou caution personnelle et solidaire applicable : Garantie à première demande si le titulaire ne renonce pas à l’avance

Avance : non

Acomptes : Oui

Informations sur la variation des prix : Selon article 10 du CCAP

Pénalités de retard prévue au contrat : oui, selon article 7.3 et suivants du CCAP
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